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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 1152 (1998) 
concernant la situation en Republique 
centrafricaine (S/1998/148 et Add.l) 

Le President ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
la Republique centrafricaine et du Soudan des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1'article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Deinde-Fernandez 
(Republique centrafricaine) prend place a la table 
du Conseil; M. Erwa (Soudan) occupe le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport pre¬ 
sente par le Secretaire general en application de la resolu¬ 
tion 1152 (1998) concernant la situation en Republique 
centrafricaine, documents S/1998/148 et Add.l. Les mem¬ 
bres du Conseil sont egalement saisis du document 
S/1998/268, qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore au cours des consultations prealables du Conseil. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen- 
tant de la Republique centrafricaine. Je lui donne mainte¬ 
nant la parole. 

M. Deinde-Fernandez (Republique centrafricaine) 
(interpretation de Vanglais) : Monsieur le President, etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole au 


Conseil de securite depuis votre accession a la presidence 
du Conseil, permettez-moi de saisir cette occasion pour 
vous presenter les felicitations de mon gouvernement, tout 
en exprimant notre appreciation pour le remarquable travail 
realise par votre predecesseur. 

C’est un grand jour aujourd’hui pour nous en Republi¬ 
que centrafricaine. Nous sommes tout a fait conscients du 
fait que le Conseil n’a autorise aucune operation de main- 
tien nulle part dans le monde depuis quelque temps. 

Mon gouvernement tient a exprimer notre profonde 
gratitude a la communaute internationale pour ce grand 
moment. Nous remercions le Secretaire general et tous ceux 
du Secretariat dont les efforts ont permis de le concretises 
Nous remercions le Conseil pour F indulgence, la patience 
et la tolerance dont il a fait preuve en nous donnant le 
temps de faire tout ce qui etait necessaire pour rendre cela 
possible. Nous tenons a exprimer ouvertement notre 
gratitude au Gouvernement francais pour son appui soutenu, 
appui qui est fondamental pour le succes de cette operation. 

Je tiens a reiterer la determination de mon gouverne¬ 
ment de cooperer pleinement avec la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINURCA) dans toute 
la mesure du possible et a assurer le succes de sa mission 
pour nous acquitter de tous les engagements que nous avons 
pris, conformement aux lettres adressees au Secretaire 
general et au Conseil de securite par mon President, ainsi 
que de toutes les obligations que nous avons contractees en 
vertu de l’accord de la Mission interafricaine de surveillance 
des Accords de Bangui (MISAB). Mon gouvernement est 
pleinement resolu a faire en sorte que la paix, une fois 
etablie, fasse l’objet d’un suivi et que le processus d’elec- 
tions libres et regulieres soit sauvegarde. 

Mon gouvernement, mon peuple et moi-meme remer¬ 
cions les membres du Conseil. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique centrafricaine des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) ( interpretation de Vanglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union euro¬ 
peenne. Les pays de l'Europe centrale et orientale associes 
a l’Union europeenne (la Bulgarie, la Republique tcheque, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie 
et la Slovaquie) et le pays associe, Chypre, ainsi que le pays 
membre de l'Association europeenne de libre-echange 
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(AELE) qui est membre de l'Espace economique europeen 
(EEE), la Norvege, s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite des mesures importan- 
tes qui ont ete prises sur la voie de la stabilisation en 
Republique centrafricaine a la suite des troubles survenus 
sur le plan de la securite et de l’ordre civil en 1996. La 
signature des Accords de Bangui representait une percee 
importante dans ce processus et nous tendons hommage aux 
dirigeants regionaux, au Comite international de mediation, 
place sous la direction du President Bongo, du Gabon, et le 
Comite international de suivi pour le role clef qu’ils ont 
joue a cet egard. 

L’Union europeenne felicite egalement la Force 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui (MI- 
SAB) pour la contribution vitale qu'elle a apportee a F ame¬ 
lioration de la securite en Republique centrafricaine au 
cours de l’an dernier. Le deployment rapide et efficace de 
cette force en 1997 est un bel exemple de reaction regionale 
a des problemes regionaux et montre le professionnalisme 
et les capacites du personnel africain de maintien de la paix. 
L’operation realisee par la MISAB a done ete approuvee et 
autorisee par le Conseil de securite Fan dernier. Dans ce 
contexte, nous rendons hommage aux pays africains qui ont 
contribue a la force en fournissant des contingents a la 
MISAB, ainsi qu’a un pays membre de l’Union europeenne, 
la France, pour F engagement appreciable dont elle a fait 
preuve en appuyant la force. Nous nous felicitons de la 
determination sans faille demontree par ces pays d’appuyer 
et de participer, conjointement avec d’autres pays, a la 
nouvelle operation des Nations Unies, la MINURCA, qui 
prendra bientot le relais de la MISAB. Nous nous felicitions 
de cette nouvelle manifestation de la volonte des Nations 
Unies d’intervenir dans le domaine du maintien de la paix. 

L’Union europeenne reconnait que si des progres 
importants ont ete realises dans la mise en oeuvre des 
dispositions des Accords de Bangui, et sur la voie d’une 
reforme dans les domaines social, economique, electoral et 
de la securite, il reste neanmoins encore beaucoup a faire. 
Dans ce contexte, nous notons avec satisfaction l’engage- 
ment pris par le President Patasse de poursuivre les refor¬ 
mes entreprises dans ces domaines et de tenir une confe¬ 
rence de reconciliation nationale a Bangui, en mars. Nous 
attendons avec interet que les progres se poursuivent pour 
aboutir a la tenue d’elections libres et regulieres dans le 
courant de cette annee. 

L’Union europeenne se felicite grandement de la 
creation de la MINURCA qui doit remplacer la MISAB des 
la mi-avril. Nous reconnaissons que ses responsabilites en 


matiere de securite, de formation, de desarmement et 
d’assistance electorate joueront un role clef durant la 
periode qui aboutira aux elections. Nous nous felicitons 
egalement de l’intention du Secretaire general de nommer 
un Representant special en Republique centrafricaine, et 
appuyons pleinement les roles de coordination et de coope¬ 
ration qui lui sont confies, en particulier la responsabilite 
qui lui incombe d’inciter la communaute internationale a 
fournir une assistance a la Republique centrafricaine. 

A cet egard, l'Union europeenne continuera de preter 
une assistance en faveur du developpement, notamment 
dans le cadre du Fonds europeen de developpement. Cela 
comprendra notamment un appui substantiel en faveur de la 
remise en etat du secteur des transports et une aide au 
secteur de la sante. 

L’Union europeenne partage les preoccupations qui ont 
ete exprimees quant a la fragilite de la situation en Republi¬ 
que centrafricaine. Son gouvernement et son peuple sont 
confrontes a de nombreux defis auxquels il faudra faire face 
afin de consolider les progres realises Fan dernier. L’Union 
europeenne pense que les Nations Unies, par F intermediate 
de la MINURCA et du Representant special du Secretaire 
general, peuvent apporter a cet egard une contribution 
significative et aider a batir une paix durable, la democratic 
et le developpement en Republique centra-fricaine. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Soudan. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Erwa (Soudan) (interpretation de I’arabe) : C’est 
un grand honneur pour moi. Monsieur le President, que de 
vous presenter une fois de plus nos felicitations a l’occasion 
de votre accession a la presidence du Conseil. Je tiens 
egalement a saisir cette occasion pour remercier S. E. 
l'Ambassadeur du Gabon d’avoir assume la presidence du 
Conseil. 

Le Soudan, grace aux liens etroits de bon voisinage, de 
parente et d’integration regionale qui caracterisent nos 
relations avec le pays frere voisin, la Republique centrafri¬ 
caine, a eu l’honneur de participer, represente par le 
President de la Republique, a la signature du pacte histori- 
que de reconciliation en Republique centrafricaine. Ce pacte 
a demontre une fois de plus que les Africains peuvent 
assumer leurs responsabilites et regler leurs problemes de 
maniere pacifique. 
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Ce pacte est un bon exemple de la maniere dont le 
continent africain grace a une longue tradition de patience 
et de sagesse parvient a regler les differends en faisant 
appel aux vertus de la tolerance, la clemence, la consulta¬ 
tion, la democratic et le dialogue. II a prouve au monde 
entier que l’Afrique a une histoire et une civilisation consa- 
crees ainsi qu’un avenir prometteur. 

La delegation soudanaise saisit cette occasion pour 
rendre hommage aux efforts de mediation deployes par le 
groupe de chefs d'Etat des pays freres qui constituent la 
famille d’une maison africaine — le continent africain — 
efforts qui visent a retablir la paix et la stabilite dans la 
Republique centrafricaine voisine. 

Nous ne pouvons qu’exprimer notre admiration devant 
le role, paternel joue par S. E. le President Omar Bongo qui 
nous a guides sur la voie d’un havre de paix. Nous rendons 
egalement hommage a S. E. le President Amadou Toumani 
Toure, qui a joue son role avec beaucoup d'efficacite, de 
sagesse, de competence et de sincerite, comme Pont fait les 
autres presidents freres au sein du Comite de mediation. 
Nous rendons egalement hommage aux Etats africains qui 
ont participe a la Force interafricaine de surveillance des 
Accords de Bangui (MISAB) en edifiant les piliers de la 
paix et de la securite dans le pays. 

Nous appuyons le projet de resolution, dont le Conseil 
de securite est saisi aujourd’hui, sur le deployment de 
forces internationales en Republique centrafricaine et 
saluons les efforts sinceres deployes par le Secretaire 
general et le Conseil, qui ont permis cette importante 
realisation dans le maintien de la paix et de la securite. 

Nous rappelons l’importance de la paix, de la stabilite 
et de la securite dans toute la region pour nous permettre de 
realiser notre grand objectif, a savoir la cooperation et 
P integration regionales et le developpement pour nos pays 
et nos peuples. En ce moment historique ou notre voisin, la 
Republique centrafricaine, entre dans une ere nouvelle, 
tournons la page d'une histoire recente pleine de blessures, 
de tristesse et de guerres. Avec un nouveau recul, contem- 
plons le XXIe siecle, siecle au cours duquel nous aurons ete 
liberes de la dependance, de Parrieration et de la pauvrete, 
et pendant lequel nous ferons notre entree dans un nouveau 
monde ou le multilateralisme, la diversite, les appartenances 
ethniques et les cultures differentes constitueront de nouvel- 
les sources de richesse et ou nos differences se 
transformeront en conciliation, nos conflits en amitie et nos 
altercations en dialogue et cooperation. 


Pour terminer, la delegation soudanaise reaffirme les 
dispositions du projet de resolution, eu egard a l’importance 
de la communaute internationale, representee par les divers 
gouvernements et institutions qui aident la Republique 
centrafricaine a progresser vers le developpement economi- 
que auquel elle aspire. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. S’il n'y pas d’objections, je vais 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Amolo (Kenya) (interpretation de Vanglais) : Qu’il 
me soit permis, d’emblee, d’exprimer la profonde reconnais¬ 
sance de ma delegation pour Pexcellent esprit de 
cooperation et de compromis qui a marque les consultations 
longues et intenses que nous avons eues sur cette question. 
Le resultat en est ce projet de resolution qui, a notre avis, 
represente un bon equilibre de toutes les positions exposees 
au cours des negotiations. Le projet dont nous sommes 
saisis aujourd’hui vient en reponse aux recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general en date du 
23 fevrier 1998, que nous avons fermement appuye et dont 
nous avons fait l’eloge. 

Au mois de decembre 1996, pendant la reunion du 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la France 
et de PAfrique, Bangui etait en proie aux affres d'un conflit 
fratricide. Les evenements qui ont suivi ont ete une expe¬ 
rience sans precedent en matiere de gestion et de prevention 
des conflits qui, comme le montre a P evidence la reunion 
d’aujourd’hui, a ete d’une maniere generate couronnee de 
succes. Nous disons cela parce que bon nombre des objec- 
tifs fixes par le Comite international de mediation, le 
Comite international de suivi et la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB) ont ete 
atteints. 

Comme cela a ete dit tres clairement dans le troisieme 
rapport periodique de la MISAB contenu dans le document 
S/1998/86, les dispositions des Accords de Bangui relatifs 
a la constitution d’un gouvernement d’union nationale, 
Padoption d’une loi d’amnistie couvrant les crimes commis 
dans le contexte de la troisieme revoke, et la situation des 
ex-chefs d’Etat peuvent maintenant etre considerees comme 
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ayant ete pleinement appliquees. Depuis lors, la Conference 
de reconciliation nationale a eu lieu et un pacte de reconci¬ 
liation nationale a ete signe. Nous estimons qu’il s’agit la 
d’un pas decisif vers la consolidation de la paix, de la 
stabilite, de la securite et de la prosperity future de la 
Republique centrafricaine. 

Entre-temps, le processus de desarmement, qui est 
toujours en cours, a ete dans une large mesure entrepris. 
C’est au peuple centrafricain que l’on doit F amelioration de 
la situation politique et en matiere de securite, ainsi qu’ aux 
Etats qui ont fourni des contingents a la MISAB, et au 
Gouvernement fran 9 ais qui a eu la prevoyance, la foi et le 
courage de continuer d’appuyer le processus de paix en 
Republique centrafricaine. 

A Bangui, la scene est prete pour le dernier acte. La 
situation, cependant, demeure fragile mais elle n’est pas 
irreversible. L’etablissement d’une Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINURCA) donnera 
par consequent a la population de la Republique centrafri¬ 
caine F assurance dont elle a besoin que nous reconnaissons 
les acquis qu’ils ont realises, que nous cherchons a contri- 
buer a la consolidation de ces acquis et que nous nous 
interessons a leur stabilite future. En meme temps, la 
nomination d’un Representant special qui offrira, entre 
autres, ses bons offices et sa mediation entre le Gouverne¬ 
ment et les partis politiques, renforcera la confiance dans le 
processus de reconciliation nationale et contribuera a la 
coordination de Feffort de consolidation de la paix apres les 
conflits des Nations Unies. Nous esperons que l’etablisse- 
ment de la MINURCA a ce stade du processus de paix 
confirmera F engagement de la communaute internationale 
en Republique centrafricaine et contribuera a Favenement 
d’une ere de reconciliation nationale, de democratic et de 
reconstruction. 

Dans le meme ordre d’idees, il est important et inte- 
ressant de constater que le projet de resolution reconnait 
clairement que, en vue de l'instauration d'une paix et d’une 
stabilite a long terme en Republique centrafricaine, un 
engagement constant de la communaute internationale visant 
a appuyer un developpement economique, social et institu- 
tionnel est indispensable, et, a cet egard, nous nous felici- 
tons des progres realises dans les discussions avec les 
institutions financieres internationales et nous demandons 
instamment a nos partenaires en matiere de developpement 
de fournir l’appui necessaire. II importe egalement que nous 
contribuions tous au Fonds d’affectation speciale etabli par 
le Secretaire general. 


Dans sa lettre adressee au Secretaire general, en date 
du 8 janvier 1998, S. E. le President Ange-Felix Patasse a 
exprime le ferme attachement de son gouvernement a 
continuer de mener a bonne fin les reformes politiques, 
economiques et de securite. Nous esperons que la mise en 
oeuvre de ces reformes se fera rapidement selon un calen- 
drier precis. Cela comprend, bien sur, F adhesion stride au 
calendrier des elections qui a ete fixe, ainsi que la recon¬ 
naissance de la necessite d’accorder la priorite a la promul¬ 
gation d’un code electoral. Nous sommes tres encourages 
par le fait que le President Patasse a publie hier un decret. 
No 98, qui etablit un comite charge du suivi du pacte de 
reconciliation nationale, conformement a Particle 7 de ce 
pacte. 

Le Secretaire general a recommande que la MINURCA 
soit etablie pour une periode de temps limitee et que son 
mandat expire 90 jours apres l’annonce des resultats des 
elections. Nous croyons que cela donne suffisamment de 
temps pour jeter des bases solides en vue de la renaissance 
de la Republique centrafricaine. Dependre une nouvelle fois 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
pour maintenir Funite de nos pays n'est pas ce que nous 
souhaitons et que nous voulons voir encourage. 

Le Kenya votera pour le projet de resolution. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, au 
mois de janvier 1997, grace a une mediation africaine 
conduite par le President du Gabon, S. E. El Hadj Omar 
Bongo, les Accords de Bangui etaient signes. Ces Accords 
mettaient un terme aux troubles qui avaient dechire la 
Republique centrafricaine au cours de F annee 1996 et ils 
jetaient les bases de la reconciliation nationale. Pour que ces 
Accords ne restent pas lettre morte, six pays africains 
deployaient, avec l’agrement de toutes les parties en Repu¬ 
blique centrafricaine et le soutien fran 9 ais, une force — la 
Mission interafricaine de surveillance des Accords de 
Bangui (MISAB) — cette force etait chargee d’assurer la 
securite dans Bangui et de superviser la collecte des armes 
disseminees lors des trois mutineries de 1996. Cette pre¬ 
sence sur le terrain etait completee par Faction continue et 
efficace du Comite international de suivi, preside par le 
general Toure, ancien President de la Republique du Mali, 
et charge, sur le plan politique, de surveiller et d’aider a la 
mise en oeuvre des Accords de Bangui. 

Le Conseil de securite a, au mois d'aout 1997, ap- 
prouve la conduite des operations menees par la MISAB, a 
trois reprises, il a depuis renouvele cette approbation. 
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C’etait bien la marque de F appreciation que le Conseil 
faisait de Faction de la MISAB. Au terme de 14 mois, la 
MISAB a accompli, de l’avis de tous, un travail considera¬ 
ble. Elle a aujourd’hui quasiment rempli son mandat. Le 
calme regne a Bangui, la majeure partie des armes a ete 
recuperee. Comme le constate le Secretaire general dans son 
rapport, «des progres sensibles ont ete accomplis» 
(S/1998/148, par. 15), dans les domaines politique et 
economique et dans celui de la securite. 

Toutefois, selon le Secretaire general, «il reste beau- 
coup a faire pour assurer une paix durable en Republique 
centrafricaine» (ibid., par. 16). La situation n’est pas encore 
irreversible. C’est pourquoi Fintervention des Nations Unies 
permettra de maintenir la securite et la stabilite a Bangui, et 
de consolider les progres realises par la MISAB et le 
Comite international de suivi. Le mandat que le Conseil de 
securite confie a la Mission des Nations Unies en Republi¬ 
que centrafricaine (MINURCA) et, au sein de celle-ci, au 
Representant special du Secretaire general qui dirigera la 
Mission, repond de fagon appropriee a cette necessite. Ce 
mandat va au-dela de ce que la MISAB pouvait faire. 

II s’agit de continuer a surveiller et a promouvoir la 
mise en oeuvre des reformes et des engagements pris par 
les autorites centrafricaines, y compris ceux relatifs au 
redressement economique du pays; il s’agit de contribuer a 
assurer la securite et la stabilite dans Bangui, a renforcer les 
capacites des forces de police centrafricaines, a maintenir 
l’ordre, a aider a la preparation des elections legislatives 
prevues pour aout/septembre 1998; il s’agit enfin d'encou- 
rager et de coordonner Faction des institutions et program¬ 
mes des Nations Unies. La realisation de ces objectifs 
justifie bien le recours a la competence et a F autorite d'une 
operation des Nations Unies conduite par un Representant 
special du Secretaire general. 

La resolution que le Conseil va adopter — et dont 
F initiative revient aux membres africains du Conseil, et 
particulierement au Kenya — definit un mandat initial pour 
une duree de trois mois. Ce mandat pourra etre renouvele 
s’il apparait que les efforts consentis par les Nations Unies 
trouvent leur contrepartie dans les efforts que, de leur cote, 
les autorites centrafricaines devront faire pour mettre 
pleinement en oeuvre les Accords de Bangui et le Pacte de 
reconciliation nationale, et pour entreprendre les reformes 
necessaires pour assainir la situation politique, economique, 
financiere et sociale du pays. Les autorites de la Republique 
centrafricaine se sont deja engagees dans cette voie, comme 
vient de le rappeler le representant du Kenya. Nous nous en 
rejouissons. 


Au moment ou le Secretaire general s’apprete a remet- 
tre le rapport sur l’Afrique que lui avait demande le Conseil 
de securite, dans une session ministerielle en septembre 
1997, l’institution de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) nous parait etre 
Fillustration de cette volonte de l'Organisation des Nations 
Unies de continuer a etre presente en Afrique au service de 
la paix et de la securite. Cette operation des Nations Unies 
est naturellement et par priorite l’affaire des Africains. 

Les six pays qui participaient a la MISAB maintien- 
nent leurs contingents dans la MINURCA et deux autres 
Etats africains — la Cote d’Ivoire et le Ghana — se joi- 
gnent a eux. Je crois que notre reconnaissance doit leur etre 
acquise. Ceci montre qu’il n’y a pas lieu de distinguer le 
necessaire renforcement des capacites africaines de maintien 
de la paix, auquel nous sommes tous interesses — et le role 
des Nations Unies. L'un et l’autre sont complementaires et 
s’epaulent mutuellement. De meme, l’engagement legitime 
des pays africains dans le maintien de la paix en Afrique 
n’est pas exclusif du soutien que peuvent appoiter des Etats 
exterieurs a la region, au continent, mais qui sont desireux 
de contribuer aussi, sur le terrain, a la paix et a la stabilite 
en Afrique. C’est ainsi que mon pays, pour sa part, conti - 
nuera, comme il Fa fait depuis plus d’un an au profit de la 
MISAB, a fournir a la MINURCA un soutien en matiere de 
logistique et de sante. 

Enfin, la MINURCA represente un bon exemple de 
diplomatie preventive. En ces temps ou l'on debat beaucoup 
de la diplomatie preventive — et de maniere tout a fait 
justifiee —, en ces temps ou l'on regrette — parfois avec 
beaucoup de solennite et d'emotion — que la communaute 
des nations ne soit pas, dans le passe, intervenue suffisam- 
ment vite pour enrayer des conflits, alors je crois qu’en ce 
temps, il faut effectivement se rejouir qu’a la suite d’une 
MISAB qui a rempli son contrat, la MINURCA vienne a 
son tour offrir a la Republique centrafricaine et, au-dela, a 
la sous-region, la possibilite de rendre solides et durables la 
paix et la securite retrouvees. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
I’espagnol) : La presente seance officielle du Conseil de 
securite est particulierement importante et digne d’interet 
pour le Costa Rica etant donne que depuis que nous avons 
ete elus membre du Conseil, nous n’avions pas eu la pos¬ 
sibilite de participer a un processus d’examen et d'ap¬ 
probation d’une mission de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous sommes done heureux de prendre la parole a 
l’heure ou le Conseil va approuver la creation de la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine (MINU¬ 
RCA). 
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Des l’instant oil la crise en Republique centrafricaine 
a fait l’objet d’un examen par le Conseil de securite, ma 
delegation n’a cesse d'exprimer son plein appui a 1’initiative 
regionale et a Faction de la Mission interafricaine de sur¬ 
veillance des Accords de Bangui (MISAB). Le Costa Rica 
prend acte de la tache importante realisee par cette Mission 
en tant que mecanisme de gestion et de prevention de 
conflits permettant de retablir la normalite dans le pays. 

Nous felicitons tous ceux qui ont participe a cette 
importante Mission, notamment le Comite international de 
mediation et le Comite international de suivi, et nous leur 
sommes reconnaissants. Nous saisissons cette occasion pour 
reaffirmer notre appui aux initiatives regionales qui, dans le 
cadre de F Afrique, ont joue — et continuent de jouer — un 
role important dans le reglement des differends. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour souligner une fois 
de plus le role de chef de file qu’a joue la France et les 
efforts importants deployes par le President Omar Bongo, 
du Gabon. 

Cela ne signifie pas que la situation en Republique 
centrafricaine est reglee de maniere definitive ou que les 
causes a Forigine de la crise de ces deux dernieres annees 
ont ete eliminees. Bien au contraire, nous sommes d’accord 
pour dire que la caracteristique principale de la situation 
actuelle est la fragilite. En effet, la periode de crise politi¬ 
que et securitaire a ete surmontee mais Foil est passe a une 
nouvelle etape, celle de la consolidation de la paix, qui 
determinera la durability des progres realises. Cela suppose 
naturellement le maintien de la presence internationale en 
Republique centrafricaine et la poursuite de la cooperation 
internationale pour la reconstruction economique et sociale 
du pays. 

Ma delegation appuie, a cet egard, la notion d’opera¬ 
tions polyvalentes et nous sommes heureux de voir que la 
MINURCA s’ajoute a la liste de ce type de missions. Cette 
Mission que nous nous proposons d'approuver aujourd’hui 
servira d’exemple d’activites de l’ONU dans le domaine de 
la consolidation de la paix. 

Dans le cadre de son mandat initial, la MINURCA 
aura a maintenir et a renforcer la securite et la stabilite a 
Bangui et ses environs. Cet aspect nous parait essentiel pour 
faire en sorte que, une fois cette condition satisfaite, les 
autres taches necessaries au developpement de la Repu¬ 
blique centrafricaine telles que l’aide humanitaire et le 
travail des institutions financieres puissent se faire sans 
interruption. 


Mon pays estime que F assistance que la MINURCA 
fournira, tel que le prevoit son mandat, aux autorites 
centrafricaines pour proteger et surveiller les installations 
clefs a Bangui, controler les armes recuperees dans le cadre 
de Foperation du desarmement et fournir des conseils 
concernant la restructuration de la police nationale et des 
forces speciales de securite, est de la plus haute importance. 
Mon pays convient avec le Secretaire general qu’il est 
important que la MINURCA puisse fournir des conseils 
techniques et politiques aux organismes electoraux afin 
d’organiser les elections legislatives et les futures elections 
presidentielles. II s’agit la de questions fondamentales pour 
tout pays souverain et democratique. 

A cet egard, mon pays reconnait et souligne F impor¬ 
tance de la nomination d’un Representant special du Secre¬ 
taire general charge de coordonner toutes les activites des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et d’etablir des 
voies directes de communication avec le Gouvernement de 
ce pays. 

Ma delegation est convaincue que cette instance 
constituera un organe adapte de gestion et de coordination 
des activites des diverses institutions specialisees et organis¬ 
mes du systeme des Nations Unies afin de garantir la bonne 
execution et la mise en oeuvre des objectifs que la commu- 
naute internationale a definies en faveur de la paix et du 
developpement en Republique centrafricaine. 

La situation economique et sociale en Republique 
centrafricaine, comme on 1’a dit ici, reste pour nous un 
motif de preoccupation et d'interet particulier. Les chiffres 
des dernieres statistiques sont alarmants, particulierement en 
ce qui concerne les questions sociales. Selon certaines de 
ces statistiques, 75 % des enfants ages de 2 a 12 ans souf- 
frent de malnutrition et 65 % des adultes vivent en dessous 
du seuil de pauvrete. D’autre part, Farret du fonctionnement 
des institutions publiques et les retards mis a payer les 
salaires des fonctionnaires sont a Forigine de nombreuses 
greves, qui ont degenere a plusieurs reprises en actes de 
violence et qui, comme nous nous en souvenons tous, ont 
ete l’une des causes du conflit. 

Nous sommes done fermement convaincus, comme 
nous l’avons deja dit a maintes reprises, qu’il est necessaire 
que les institutions financieres internationales adoptent une 
nouvelle fagon de voir les choses et une nouvelle attitude a 
F egard de la situation en Republique centrafricaine. Ce 
pays, avec F appui de la region et de ce Conseil, deploie 
actuellement un grand effort politique, de construction de la 
paix — efforts qui meritent, a notre sens, un traitement 
exceptionnel et complet par les institutions financieres 
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internationales, qui devraient envisager d'exprimer claire- 
ment leur appui et de participer activement a la reconstruc¬ 
tion du pays. Faute de quoi, on risque de mettre en peril les 
progres accomplis et meme de revenir en arriere. 

La Republique centrafricaine est maintenant parvenue, 
nous en sommes conscients, a une etape cruciale, ou la 
presence active de l’Organisation des Nations Unies devrait 
lui permettre d’aller de l’avant et de redevenir un membre 
actif de la communaute internationale. C’est la raison pour 
laquelle ma delegation appuiera le projet de resolution dont 
nous sommes saisis, qui est un instrument fondamental pour 
parvenir a ces objectifs. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Les 
signes persistants d’instabilite en Republique centrafricaine 
ont amene un groupe de pays africains a porter la situation 
a 1’ attention du Conseil de securite. Une force multinatio- 
nale avait ete constituee par ces pays, avec la participation 
de la France, pour empecher que cette agitation interne ne 
menace davantage la paix et la securite dans une region deja 
sujette aux conflits. Meme si la force deployee depuis 
janvier 1997 semble avoir contribue de fa£on efficace a 
reduire F agitation, une presence internationale de maintien 
de la paix dans le pays semble indispensable pour que les 
progres realises jusqu’ici ne soient pas remis en question. 

Nous prorogeons maintenant pour la derniere fois 
l’autorisation donnee a la Mission interafricaine de surveil¬ 
lance des Accords de Bangui (MISAB), de demeurer sur 
place jusqu’au 15 avril. Nous aimerions profiter de cette 
occasion pour feliciter la MISAB de son precieux travail, 
qui a permis au Conseil de prendre la decision que nous 
sommes maintenant sur le point d’officialiser. Je tiens 
egalement a saluer le role joue par le President Bongo du 
Gabon dans la coordination des efforts des pays de la region 
dans le cadre du Comite international de mediation. 

Certes, nous avons deja per£u quelques signes promet- 
teurs. Les forces politiques ont recemment signe un Pacte 
de reconciliation nationale, qui peut etre considere comme 
un pas encourageant vers l’instauration d’une plus grande 
stabilite dans le pays. La situation demeure toutefois fragile. 
Dans le but de renforcer les conditions necessaires a la 
tenue d’elections libres et regulieres, un mecanisme securi- 
taire et politique special a ete mis en place. II sera essentiel 
de s’assurer que, durant la periode precedant les elections, 
on ne laissera pas les conditions se degrader. Le Conseil de 
securite devra suivre de pres les evenements dans les 
semaines et les mois a venir. 


Le projet de resolution que nous examinons propose 
l’etablissement d’une operation de maintien de la paix en 
Republique centrafricaine : la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA). Les assurances 
donnees par le President Patasse selon lesquelles il facilitera 
la reconciliation nationale ont ete une condition importante 
de la creation de cette Mission et la communaute internatio¬ 
nale sera fondee a attendre de lui qu’il honore pleinement 
cet engagement. 

La MINURCA est la premiere operation de maintien 
de la paix a part entiere autorisee par le Conseil de securite 
depuis plus de deux ans. Cela merite reflexion, d'autant plus 
que cette interruption n’a pas coincide, particulierement en 
Afrique, avec une periode de diminution des conflits. Un 
prochain rapport du Secretaire general devrait permettre au 
Conseil de presenter un programme d'action pourl’ Afrique 
beaucoup plus clair et constructif, sur la base d'une analyse 
equilibree des experiences recentes. 

De l’avis de ma delegation, le projet dont nous som¬ 
mes saisis represente un resultat satisfaisant. Nous nous 
felicitons de ce que les parties aux negotiations qui ont 
mene a l’etablissement de ce projet aient su aplanir leurs 
divergences, permettant ainsi le lancement efficace de 
F operation. La MINURCA fonctionnera avec l’assentiment 
explicite des parties, ce qui la place dans le cadre juridique 
adequat en vertu de la Charte. Le paragraphe 13 du projet 
de resolution (S/1998/268) affirme que 

«la MINURCA, dans l’exercice de son mandat, peut se 

voir contrainte d'agir pour assurer la securite et la 

liberte de circulation de son personnels 

Cette regie devrait, a notre sens, etre appliquee de fa£on 
generate a toutes les operations de maintien de la paix 
relevant du Chapitre VI. 

Outre sa composante securitaire, la MINURCA s’est 
vu confier d'autres taches, liees au mandat confie au 
Representant special du Secretaire general, qui l'assistera 
dans la promotion des reformes, necessaires a la reconcilia¬ 
tion nationale et a la stabilite, et offrira ses bons offices et 
sa mediation entre le Gouvernement et les partis politiques. 

Le mandat initial de la MINURCA comprend egale¬ 
ment des dispositions relatives aux conseils et a F appui 
technique a fournir aux organes electoraux nationaux en ce 
qui concerne le code electoral et les moyens a mettre en 
oeuvre pour organiser les elections legislatives prevues pour 
aout/septembre 1998. 
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La decision du Conseil d’etablir une operation de 
maintien de la paix en Republique centrafricaine represente 
une contribution significative de la part de la communaute 
internationale et ne peut etre prise a la legere, compte tenu 
des contraintes budgetaires auxquelles l’Organisation a 
actuellement a faire face. Nous exhortons le President 
Patasse et les autres parties concernees a profiter au maxi¬ 
mum de cette occasion pour instaurer une paix durable en 
Republique centrafricaine et contribuer ainsi a une plus 
grande harmonie dans toute la region. 

M. Soares (Portugal) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais, des l’abord, dire que le Portugal souscrit pleine- 
ment a ce qui a ete dit par la presidence de 1’Union euro- 
peenne. 

L’etablissement de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) est un exemple de 
cooperation des Nations Unies avec une initiative menee par 
l'Afrique dans le but de promouvoir la paix et la stabilite 
dans la region. Le Portugal croit fermement en de telles 
initiatives et appuie les recommandations faites par le 
Secretaire general en faveur de la creation d'une operation 
de maintien de la paix en Republique centrafricaine. 

II faut rappeler que la situation actuelle de securite 
relative en Republique centrafricaine est due en grande 
partie aux efforts inlassables deployes par les dirigeants de 
la region. Nous felicitons le President Bongo de ses efforts 
de mediation et du role du Comite international de suivi des 
Accords de Bangui dans la resolution de cette crise. En 
outre, le ferme engagement de nombreux pays africains et 
de la France en faveur de la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB) s’est avere 
essentiel pour permettre le retour a la stabilite, souvent dans 
des conditions difficiles. 

Toutefois, la presence continue de la communaute 
internationale est necessaire pour contribuer a la realisation 
des taches importantes a venir. Le Pacte de reconciliation 
nationale, adopte par la Conference de reconciliation 
nationale tenue a Bangui au debut de ce mois, a represente 
un pas important dans la voie de la stabilite dans ce pays. 
Nous avons grand espoir que la tenue d’elections libres et 
regulieres en aout/septembre de cette annee, contribuera a 
renforcer la paix en Republique centrafricaine. Cependant, 
la situation demeure fragile et il est clair que d’autres 
reformes sont necessaries. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite de la 
creation de la MINURCA, en avril prochain. Nous y voyons 
un bon exemple de la volonte de la communaute inter¬ 


nationale de cooperer etroitement avec les efforts faits en 
Afrique au niveau regional. De fait, la MINURCA est une 
force de maintien de la paix dont le mandat est specifi- 
quement adapte aux exigences de la situation en Republique 
centrafricaine. Nous aimerions en particulier mettre 1’accent 
sur le role futur que la MINURCA aura a jouer dans le 
maintien et le renforcement de la paix et de la stabilite. Je 
voudrais egalement souligner que dans le cadre de son 
mandat, elle devra aider les forces nationales de securite a 
maintenir 1'ordre, apporter une aide, en coordination avec 
d’autres efforts internationaux, dans le cadre d'un pro¬ 
gramme de courte duree de formation d’instructeurs de 
police et fournir des conseils et un soutien technique aux 
organismes electoraux nationaux. 

Nous nous felicitons, en outre, de la nomination par le 
Secretaire general d’un Representant special en Republique 
centrafricaine. En tant que chef de la MINURCA ayant 
autorite generate sur les activites entreprises par les Nations 
Unies dans ce pays, le Representant special pourra jouer un 
role determinant dans le processus de stabilisation de la 
situation actuelle. De plus, nous attachons une importance 
particuliere aux mesures qu’il prendra en vue d’encourager 
la fourniture par les institutions et les programmes des 
Nations Unies d’une assistance dans les domaines du 
developpement et de la relance economique. 

Le Portugal a toujours fermement appuye l’etablisse- 
ment d'une operation de maintien de la paix en Republique 
centrafricaine. Nous considerons que cette operation repre¬ 
sente une mesure importante de la part de la communaute 
internationale pour promouvoir la paix et la stabilite dans ce 
pays. Nous voterons done pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : La 
decision que nous sommes sur le point d'adopter en vue 
d’etablir une operation polyvalente de maintien de la paix 
de l'ONU en Republique centrafricaine est une mesure 
importante pour le pays, pour la region et pour l’ONU. Cela 
donnera a la Republique centrafricaine l’appui international 
indispensable en matiere politique et securitaire dans le 
processus capital qui doit mener aux elections prochaines. 
Grace notamment aux efforts louables de la Mission 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui (MI¬ 
SAB), les conditions qui regnent dans le pays se sont 
ameliorees. Mais la situation en matiere de securite demeure 
precaire. 

La presence de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) jouera un role 
determinant pour renforcer la securite et consolider la 
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democratic et l'Etat de droit en Republique centrafricaine. 
Cette decision aura egalement, de maniere indirecte, un effet 
stabilisateur important dans la region. La securite regionale 
demeure precaire et toute deterioration de la situation en 
Republique centrafricaine risquerait d’avoir des consequen¬ 
ces graves. II convient de noter que la MINURCA est la 
premiere operation de maintien de la paix de l’ONU en- 
tierement nouvelle etablie depuis plus de trois ans. 
L’etablissement de la MINURCA attestera de la deter¬ 
mination de l'ONU et du Conseil de securite d’assumer les 
responsabilites qui leur incombent en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales en Afrique et 
dans le reste du monde. II est, en effet, essentiel que le 
Conseil de securite soit pret a se prononcer sur les moyens 
d’action disponibles dans la gamme existante des 
instruments de reglement des differends : de l’alerte rapide 
en passant par la prevention, la mediation ou d’autres 
instruments de maintien de la paix et, le cas echeant, 
1'imposition de la paix. 

La presence de l'ONU en Republique centrafricaine 
— c’est-a-dire le Representant special et la MINURCA — 
sera polyvalente. C’est le resultat important de discussions 
approfondies entre les membres du Conseil de securite, dont 
la Suede se felicite grandement. 

Nous attendons avec impatience la nomination du 
Representant special du Secretaire general, qui sera dote 
d’un mandat politique important au sein de la MINURCA 
et qui jouera un role de coordination essentiel pour l'ONU 
en Republique centrafricaine. 

Le succes de la MINURCA dependra de la cooperation 
continue de toutes les parties en Republique centrafricaine. 
Le President Patasse et son gouvernement ont jusqu’a 
present realise des progres considerables en honorant les 
engagements pris en vue de proceder a des reformes dans 
les domaines economique, social, securitaire et electoral, 
comme cela a ete exprime dans la lettre datee du 8 janvier 
1998 adressee au Secretaire general par le President Patasse. 
A cet egard, nous prenons note avec satisfaction du fait 
qu’une Conference de reconciliation nationale aura lieu dans 
le courant de ce mois. II reste neanmoins encore beaucoup 
a faire pour mettre en oeuvre les mesures de reforme en 
suspens. 

Pour finir, je voudrais exprimer la gratitude de la 
Suede aux Etats qui ont participe a la MISAB, ainsi qu’a la 
Lrance, pour la contribution qu’ils ont apportee en faveur de 
la paix et de la stabilite en Republique centrafricaine. La 
tache de la MINURCA visera a consolider le succes de la 
MISAB. 


Je voudrais egalement ajouter que la Suede souscrit 
pleinement a la declaration faite par le representant de la 
Grande-Bretagne au nom de l'Union europeenne. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, je voudrais exprimer, au nom de la delegation 
japonaise, ma sincere reconnaissance a tous ceux qui ont 
participe aux efforts deployes en vue de maintenir la stabi¬ 
lite en Republique centrafricaine. Je voudrais, en particulier, 
rendre hommage a ceux qui ont participe aux activites de la 
Mission interafricaine de surveillance des Accords de 
Bangui (MISAB), du Comite international de suivi et du 
Comite international de mediation, ainsi qu’a la Lrance qui 
a apporte un appui indispensable a ces activites. Ma delega¬ 
tion estime que ces efforts ont ete determinants pour main¬ 
tenir l'ordre dans le pays, empechant ainsi une destabilisa¬ 
tion de F ensemble de la sous-region. 

Bien que des progres considerables aient ete accomplis 
jusqu’ici, y compris avec l’adoption hier du code electoral, 
la reconciliation nationale en Republique centrafricaine 
demeure un processus difficile et complexe. La tenue 
d’elections parlementaires, la restructuration et le renforce- 
ment des capacites des forces de securite, ainsi que l'intro- 
duction de reformes financieres et economiques, sont au 
nombre des taches qui attendent le peuple centrafricain. 

Ces defis certes considerables necessiteront une aide 
concrete de la part de la communaute internationale pour 
veiller a ce que les conditions necessaires de paix et de 
stabilite regnent dans tout le pays. Ma delegation appuie 
done l’etablissement de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) et votera pour le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. L’etablisse¬ 
ment de la MINURCA demontrera au monde F engagement 
permanent et les capacites uniques dont dispose l'ONU, et 
en particulier le Conseil de securite, en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Dans ce contexte, le Japon a participe et continuera de 
participer aux efforts deployes en vue de l’etablissement 
d’une strategic globale et efficace de prevention et de 
reglement rapide des differends, en se concentrant tout 
particulierement sur l’Afrique, a ce stade. En janvier der¬ 
nier, par exemple, le Japon a accueilli la Conference inter¬ 
nationale de Tokyo sur la prevention des conflits, a 
F occasion de laquelle des representants de plus de 20 pays 
et organisations se sont rencontres et ont debattu de cette 
question de maniere approfondie. Le renforcement de la 
capacite d’alerte rapide de l'ONU et Famelioration de la 
coordination et de la cooperation entre l'ONU et les organi¬ 
sations regionales, telles que F Organisation de F unite 
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africaine, sont au nombre des principaux volets de cette 
strategic. Le Japon etudie en effet les moyens de renforcer 
le role du Conseil de securite et de l'ONU dans la preven¬ 
tion des conflits et d’ameliorer son efficacite. 

Je me vois oblige de rappeler que la MINURCA ne 
saurait en aucun cas etre consideree comme une panacee 
pour resoudre les problemes qui se posent en Republique 
centrafricaine. 

Son mandat consiste simplement a appuyer les efforts 
qu’entreprend le Gouvernement en vue de surmonter ces 
problemes. C’est a la Republique centrafricaine elle-meme 
qu’il incombe de reconstruire le pays et de s’efforcer de 
realiser la prosperite. Je voudrais, a cet egard, souligner 
qu’il incombe au President Patasse, en tant que chef du 
gouvernement, d’honorer les engagements qu’il a pris a 
l’egard du peuple de la Republique centrafricaine. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que le Japon, pour 
sa part, continuera d’aider la Republique centrafricaine dans 
les efforts qu’elle deploie en vue de maintenir la stabilite et 
d’ameliorer le bien-etre de sa population. 

M. Shen Guofang (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis que le Conseil de securite a adopte sa resolution 
1125 (1997) en aout dernier, les Accords de Bangui ont ete 
mis en oeuvre de maniere complete et efficace grace aux 
efforts et a la cooperation du Gouvernement de la Republi¬ 
que centrafricaine et de la Mission interafricaine de surveil¬ 
lance des Accords de Bangui (MISAB). La situation dans 
le pays est raisonnablement stable et des resultats concrets 
ont ete obtenus au niveau du processus de reconciliation 
nationale, ce dont la Chine se felicite. 

A F invitation du Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, la MISAB a mene des activites de maintien 
de la paix dans le cadre d’un mandat fixe par le Conseil de 
securite, afin d’aider ce pays a mettre en oeuvre les Accords 
de Bangui et de surveiller leur application. Le personnel de 
la MISAB s’est acquitte de sa mission dans des circonstan- 
ces particulierement difficiles en recuperant les armes, en 
favorisant le dialogue et en assurant le maintien de la 
securite et la fourniture de services humanitaires. Les 
resultats remarquables qu’ils ont obtenus ont cree des 
conditions favorables permettant au pays de parvenir a une 
stabilisation de la situation et a la reconciliation nationale. 
La Chine apprecie au plus haut point les travaux accomplis 
par la MISAB qui a montre une fois de plus que, grace aux 
efforts des pays africains eux-memes et a l'appui total et 
approprie du Conseil de securite, la stabilite et le develop- 
pement des pays concernes peuvent etre progressivement 
assures. 


La Chine a toujours maintenu et estime que le Conseil 
de securite doit se pencher sur les problemes auxquels 
l'Afrique est confrontee. Pour resoudre ces problemes, les 
exigences raisonnables des pays africains devraient etre 
satisfaits et l'appui necessaire devrait leur etre accorde. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis va 
autoriser l’etablissement de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) pour prendre le 
relais de la Mission interafricaine de surveillance des 
Accords de Bangui (MISAB), afin d’aider le Gouvernement 
et le peuple de ce pays a realiser leur objectif ultime de 
reconciliation nationale. 

Le Gouvernement chinois appuie cette operation. Pour 
nous, le projet de resolution dont nous sommes saisis est un 
assez bon document. D’une part, il a respecte les demandes 
specifiques de ce pays et d’autres pays africains. D’autre 
part, il a prevu des dispositions raisonnables et appropriees 
concernant le mandat, les fonctions et le calendrier de la 
MINURCA. 

Nous pensons que la MINURCA se conformera aux 
bonnes pratiques de la MISAB, qu’elle respectera pleine- 
ment le Gouvernement de la Republique centrafricaine et 
que, face a la situation specifique qui prevaut dans ce pays, 
elle continuera a promouvoir la communication et le dialo¬ 
gue entre toutes les parties, et qu’elle realisera les objectifs 
enonces dans le projet de resolution. 

Un voyage de 1 000 lieues commence par le premier 
pas. Le pays a deja fait son premier pas sur la voie de la 
reconciliation nationale et du redressement de l’economie 
nationale. En fait, la stabilite et le progres du pays depen¬ 
dent de son peuple et de son gouvernement. Nous esperons 
que 1’adoption de ce projet de resolution jouera un role actif 
dans la reconciliation nationale et la reconstruction 
economique et aidera le pays a progresser sur la voie de la 
paix, de la stabilite, du developpement et de la prosperite. 

Voila pourquoi la delegation chinoise votera pour le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Buallay (Bahrein) {interpretation de I’arabe ) : Je 
voudrais, d'emblee, exprimer notre appreciation au Secre¬ 
taire general pour le rapport detaille et complet publie sous 
la cote S/1998/148. Je remercie egalement les Etats partici¬ 
pant a la Mission interafricaine de surveillance des Accords 
de Bangui (MISAB), ainsi que le Gouvernement frangais, le 
Comite international de mediation, le Comite international 
de suivi des Accords de Bangui et les programmes et 
institutions des Nations Unies pour les efforts importants 
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qu’ils ont accomplis en faveur de la reconciliation et de la 
stabilite en Republique centrafricaine. 

Ma delegation partage les preoccupations du Secretaire 
general concernant la precarite de la situation politique et 
securitaire de ce pays, d’autant plus qu’il continue de 
circuler des armes de petit calibre que Ton peut facilement 
se procurer dans les pays voisins. Cela est egalement du au 
fait que des elements des anciennes forces armees zairoises 
se sont refugies dans le sud de la Republique centrafricaine, 
cependant que des milices locales sont presentes dans le 
nord du pays. Voila pourquoi, il importe que la commu¬ 
naute internationale, telle que representee par les Nations 
Unies, soit presente en Republique centrafricaine en vue de 
retablir la paix et la securite dans le pays. 

Partant de l’interet que l’Etat du Bahrein a a promou- 
voir la securite et la stabilite en Republique centrafricaine 
en particular, et dans l'ensemble de la region, et a voir une 
presence des Nations Unies dans ce pays, ma delegation 
appuiera le projet de resolution dont nous sommes saisis, 
qui concerne l’etablissement d’une Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINURCA). Dans ce 
contexte, ma delegation demande a toutes les parties d’assu¬ 
rer la securite, la surete et la liberte de circulation des 
membres de la Mission, ainsi que la protection des biens de 
la Mission. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
Slovenie appuie le projet de resolution presente au Conseil 
de securite en vue d’une suite a donner aujourd’hui. C’est 
un projet de resolution qui vient a point nomme et qui 
s’impose a un moment ou des mesures decisives sont 
necessaires pour normaliser la situation en Republique 
centrafricaine. Nous rendons hommage a la delegation 
kenyenne pour F excellent travail qu’elle a accompli lors de 
F elaboration du projet. 

Nous nous felicitons des progres qui ont ete accomplis 
jusqu’a present sur la voie de la reconciliation nationale et 
de l’instauration d’une stabilite durable en Republique 
centrafricaine. Nous nous felicitons en particulier de l'enga- 
gement et des efforts des Etats Membres participant a la 
Mission interafricaine de surveillance des Accords de 
Bangui (MISAB). Nous nous felicitons egalement de la 
maniere neutre et impartiale dont ils appuient F amelioration 
de la situation securitaire dans le pays. 

D’autre part, nous nous rendons compte que la situa¬ 
tion en Republique centrafricaine demeure precaire et 
continue de faire peser une menace sur la paix et la securite 


internationales dans la region et qu’elle necessite done 
d’autres efforts de la part de la communaute internationale. 

Nous estimons que tous les signataires des Accords de 
Bangui et les autorites de la Republique centrafricaine ont 
besoin d'un climat de securite propice afin de prendre des 
mesures pour mettre en oeuvre des reformes politiques, 
economiques et sociales et securitaires, y compris Felabora¬ 
tion d’un code electoral, les preparatifs en vue des elections 
legislatives de cette annee et l’application du Pacte de 
reconciliation nationale. Le climat sur et stable qui est en 
train d’etre cree restera essentiel, et l’aide et l’appui de la 
communaute internationale resteront done necessaires. 

La Slovenie votera done pour ce projet de resolution, 
par lequel le Conseil de securite deciderait d’autoriser la 
prorogation du mandat de la MISAB jusqu’au 15 avril 1998 
et d’etablir une Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine (MINURCA), avec effet au 15 avril 1998, 
pour une periode initiale de trois mois. 

La Slovenie est encouragee par le fait que le Conseil 
de securite est en mesure de prendre une decision au¬ 
jourd’hui. Le fait que les membres examinent les questions 
a traiter et le degre d’unite qui existe entre eux aideront 
sans aucun doute au succes de la MINURCA. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : C’est avec satisfaction que nous notons que des 
progres ont ete accomplis sur la voie de la normalisation de 
la situation en Republique centrafricaine. Cela est du en 
grande partie a Faction energique du Comite international 
de suivi des Accords de Bangui et de la Mission interafri¬ 
caine de surveillance des Accords de Bangui (MISAB). 

En meme temps, il faut continuer a assurer l’aide 
internationale pour affermir le processus de reconciliation 
nationale dans ce pays africain et maintenir un climat de 
securite et de stabilite propice a la tenue d’elections libres 
et regulieres. Un facteur important dans le retablissement 
d’une paix et d'une stabilite durables est une solution rapide 
et efficace aux problemes economiques et sociaux. Le 
succes dans ce domaine n’est possible qu’en unissant les 
efforts de toutes les forces politiques en Republique centra¬ 
fricaine. 

Pour que l’aide de la communaute internationale en 
vue d’un reglement definitif de la crise dans ce pays soit 
efficace, il faut que son gouvernement et toutes les parties 
en Republique centrafricaine se declarent prets a faire 
preuve d’une nouvelle volonte politique, a appliquer inte- 
gralement les Accords de Bangui et a respecter strictement 
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le Pacte de reconciliation nationale. Nous considerons que 
le mandat initial de la Mission des Nations Unies en Repu- 
blique centrafricaine (MINURCA), tel que defini dans le 
projet de resolution actuel, ainsi que la force de sa compo- 
sante militaire sont optimaux. Nous croyons comprendre 
que son plein deployment sera acheve d’ici au 15 avril afin 
d’assurer une transition en bon ordre de la MISAB a la 
MINURCA. La question du role futur des Nations Unies 
dans la promotion de la reconciliation nationale, et notam- 
ment les preparatifs en vue de la tenue d’elections, pourrait 
etre reglee plus tard, a la lumiere des evenements et sur la 
base des recommandations qui figureront dans le rapport du 
Secretaire general, qui doit etre presente pour le 20 juin 
1998. 

Pour toutes ces raisons, la delegation de la Federation 
de Russie votera pour le projet de resolution. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Nous sommes heureux d'appuyer une 
mission limitee mais essentielle de maintien de la paix en 
Republique centrafricaine. Les decisions prises par le 
Conseil aujourd'hui aideront a consolider Paction de la 
force multinationale, a qui nous rendons hommage pour 
avoir retabli Pordre a Bangui et pour avoir mis sur pied un 
programme de desarmement efficace. La communaute 
internationale est reconnaissante aux pays africains qui ont 
participe a la mission et au Gouvernement fran 9 ais pour son 
appui a cette mission. Nous nous felicitons de l’appui 
continu que re 9 oivent les organisateurs de cette mission, 
sous forme de contributions en personnel, en equipement et 
de contributions volontaires a Poperation de maintien de la 
paix des Nations Unies — la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) — au moment ou 
intervient la passation des pouvoirs d’une mission a l’autre. 

Le role de cette mission, comme expose dans le projet 
de resolution, est de creer un climat de securite pendant 
suffisamment longtemps pour permettre au Gouvernement 
centrafricain d’entreprendre les reformes qu’il a promises et 
pour assurer sa propre securite. Cette mission est con 9 ue en 
tant que dispositif temporaire pour donner a la Republique 
centrafricaine le temps de retablir un Etat sur dont les 
affaires publiques sont conduites de maniere avisee. 

Au cours des discussions qui ont eu lieu au sein du 
Conseil sur cette mission, nous avons tous convenu que les 
Nations Unies n’assumeraient pas indefiniment la responsa- 
bilite de la securite en Republique centrafricaine. Le Gou¬ 
vernement doit saisir Poccasion que lui fournit cette mission 
avec sagesse et bon sens. Nous avons constate que le 
Gouvernement centrafricain avait realise plus de progres ces 


dernieres semaines, alors que la menace du depart de la 
MISAB se profilait a Phorizon, qu’au cours de l’annee 
precedente. Ces progres sur la voie de la reforme doivent se 
poursuivre — progres en vue du paiement regulier et 
complet des salaires des militaires et des civils; progres en 
vue de la reconciliation nationale; et progres en vue d’une 
restructuration militaire qui assurerait la securite et la 
stabilite du pays. 

Nous appuyons fermement les initiatives prises par les 
institutions de Bretton Woods d’aider la Republique centra¬ 
fricaine a progresser vers la securite financiere, et nous 
examinerons les rapports de ces institutions, qui nous 
donneront la mesure de Pattachement du Gouvernement a 
des reformes economiques serieuses. 

Nous nous felicitons de ce que la duree initiale du 
mandat de cette mission ait ete fixee a trois mois. Cela 
permettra au Conseil d'examiner les progres realises et de 
proceder, le cas echeant, aux ajustements necessaires du 
mandat de la mission en juillet. Si le Gouvernement centra¬ 
fricain ne realise pas de progres concrets en vue des refor¬ 
mes economiques, politiques et securitaires necessaires, 
nous pourrons difficilement renouveler la mission pom une 
autre periode. 

Le role du Representant special du Secretaire general 
est decisif pour cette periode de transition en Republique 
centrafricaine. Nous attendons avec interet que le Secretaire 
general nomme, dans les plus brefs delais, un representant 
energique. Comme le stipule le projet de resolution, le 
representant sera charge de cette mission mais il assistera 
aussi le Gouvernement dans ses efforts de reforme et 
supervisera toutes les activites des Nations Unies en Repu¬ 
blique centrafricaine. La coordination des programmes 
d’assistance des Nations Unies avec d’autres efforts realises 
sur le plan international — y compris ceux des institutions 
de Bretton Woods et d'autres donateurs multilateraux et 
bilateraux — est essentielle pour que cette assistance soit 
fmalement couronnee de succes. Cette mission fournira les 
elements strategiques de securite et un programme de 
formation soigneusement cible sur la police civile afin de 
permettre au Gouvernement de prendre la releve et d’assu¬ 
rer sa propre securite. 

Les elections sont un autre volet important du proces¬ 
sus de reforme democratique de la Republique centrafricai¬ 
ne. Nous nous felicitons des nouvelles nous informant que 
le Parlement a approuve le code electoral et esperons que 
des dates definitives seront bientot annoncees pom la tenue 
d’elections legislatives. Nous esperons egalement que des 
experts electoraux, detaches d’institutions telles que le 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3867e seance 
27 mars 1998 


Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) ou d’organisations non gouvernementales interna- 
tionales experimentees en organisation d’elections, fourni- 
ront une assistance a la Republique centrafricaine. Nous 
nous felicitons de la participation du Representant du 
Secretaire general a la coordination de Passistance interna- 
tionale eventuelle aux elections, et attendons avec interet les 
recommandations que le Secretaire general presentera au 
Conseil en juin. Nous ne pensons pas que Passistance 
electorale doit etre placee sous le commandement militaire 
de Poperation de maintien de la paix mais qu’elle devrait 
plutot constituer un element a part entiere du vaste pro¬ 
gramme d'assistance que le Secretaire general coordonnera 
avec l’appui d’autres organisations. 

Les Etats-Unis appuient egalement la constitution d’un 
groupe d’«Amis de la Republique centrafricaine» charge de 
coordonner Passistance economique internationale fournie 
a ce pays ainsi que de fournir des conseils a ce pays. Aucun 
pays ne peut a lui seul faire ce que la communaute inter¬ 
nationale peut accomplir en oeuvrant de concert et en 
mettant en commun les ressources. 

Enfin, j’aimerais souligner que les Etats-Unis appuient 
cette solution africaine a un probleme africain. Nous consi- 
derons la participation des Nations Unies a cette mission de 
maintien de la paix comme un appui a une initiative regio- 
nale venant en aide a un voisin. Nous esperons que cette 
mission, de meme que d’autres programmes tels que Pas¬ 
sistance electorale, renforcera les efforts que deploie la 
Republique centrafricaine en vue de permettre le retablisse- 
ment d’un gouvernement stable et sur. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution publie 
sous la cote S/1998/268. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resul-tat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l'unanimite en tant que resolution 
1159 (1998). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 


M. Dangue Rewaka (Gabon) : Je voudrais rendre 
hommage au Secretaire general, dont les recommandations 
en faveur d’une operation de maintien de la paix qui pren- 
drait la releve de la Mission interafricaine de surveillance 
des Accords de Bangui (MISAB) ont fortement oriente la 
decision que le Conseil de securite vient de prendre, il y a 
un instant. 

II convient de rappeler que les troubles qui ont mis en 
danger la paix et la securite en Republique centrafricaine 
ont connu un apaisement notable grace aux Accords de 
Bangui de janvier 1997 et a la mise en place d’une force 
interafricaine de surveillance desdits accords. Je tiens done 
a louer Paction de la MISAB ainsi que celle de tous les 
acteurs qui ont participe a la recherche d’une solution 
negociee a la crise centrafricaine, en particulier le Comite 
international de mediation et la France. 

En autorisant, par la presente resolution, le deploy¬ 
ment de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine (MINURCA), le Conseil vient de marquer sa 
ferme volonte de poursuivre les efforts deja consentis par la 
communaute internationale en vue de la resolution definitive 
de cette crise. A cet egard, il y a lieu de se feliciter de 
P esprit de cooperation qui a prevalu tout au long des 
negotiations, permettant ainsi d’aboutir au texte consensuel 
que nous venons d’adopter. Il va sans dire que ce resultat 
n’aurait pu etre atteint sans la cooperation des autorites 
centrafricaines, des parties concernees et de la population 
centrafricaine tout entiere, qui ont ainsi montre qu’elles 
etaient fermement animees par une volonte commune de 
reconciliation nationale et d’instauration d’une stabilite 
durable. Cette volonte s’est traduite notamment par la 
recente signature du pacte de reconciliation entre toutes les 
composantes du peuple centrafricain. 

Cela dit, le climat de paix et de securite relatif 
qui prevaut actuellement dans le pays demande a etre 
consolide. 

A cette fin, mon pays souscrit pleinement aux objectifs 
assignes a la MINURCA a savoir : le renforcement du 
processus de reconciliation nationale dans le cadre strict des 
Accords de Bangui, la mise en place des conditions neces- 
saires a la prochaine tenue d’elections legislatives dans la 
transparence et l’etroite cooperation de la MINURCA avec 
les initiatives regionales, notamment le Comite national de 
mediation, le Comite international de suivi et P Organisa¬ 
tion de P unite africaine. Nous sommes persuades que la MI¬ 
NURCA jouera un role determinant dans la mise en oeuvre 
des actes contenus dans le Pacte de reconciliation nationale. 
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en vue de la consolidation d’une paix durable et de Fa- 
morce d’un developpement economique reel. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Gambie. 

Ma delegation souhaite remercier le Secretaire general 
de son rapport sur la Republique centrafricaine, contenu 
dans le document S/1998/148, qui nous a fait part des 
recents evenements positifs survenus en Republique centra¬ 
fricaine. Nous sommes encourages de noter que des progres 
importants ont ete faits dans Fapplication des Accords de 
Bangui. Nous sommes particulierement encourages par 
Fattachement dont a fait preuve le President Patasse s’agis- 
sant de la mise en oeuvre des reformes necessaires a la 
pleine application des Accords. 

Meme si la situation en Republique centrafricaine s’est 
beaucoup amelioree, elle reste une cause de preoccupation. 
Ma delegation voudrait saluer la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB) pour le role 
qu’elle a joue afin de retablir le calme et la normalite dans 
la Republique centrafricaine. Cependant, la situation securi- 
taire est encore precaire et le mandat de la MISAB expirera 
bientot. 

A la lumiere de ces deux faits, il est essentiel qu’une 
intervention ait lieu afin de consolider les gains deja acquis 
par la MISAB. L’intervention necessaire devrait done etre 
une mission de maintien de la paix des Nations Unies en 
Republique centrafricaine. La resolution que nous venons 
d'adopter met en place l’intervention necessaire, e’est-a- 
dire, une mission de maintien de la paix. 

Le rapport du Secretaire general nous a appris que des 
reformes economiques et financieres importantes doivent 
etre entreprises de toute urgence. Autrement, les conditions 
socio-economiques negatives qui regnent actuellement dans 


le pays continueront vraisemblablement de saper gravement 
la securite et la stabilite generates dans le pays. Compte 
tenu de ce fait, ma delegation a pense qu’il etait approprie 
que la resolution demande aux Etats Membres de contribuer 
au Fonds d’affectation speciale pour la Republique centra¬ 
fricaine et qu’elle demande egalement aux organisations 
internationales et aux institutions financieres de contribuer 
au developpement apres le conflit en Republique centra¬ 
fricaine. 

II apparait vital pour F operation de maintien de la paix 
de demander aux Etats Membres de contribuer en personnel, 
en equipement et autres ressources a la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINURCA). Ces 
dispositions sont tres importantes pour ma delegation, et 
nous esperons que les Etats et les organisations interna¬ 
tionales repondront de fa£on positive. 

Une autre disposition importante est la demande faite 
au Secretaire general de faire rapport sur les progres faits 
par le Gouvernement centrafricain pour adopter un code 
electoral et mettre en oeuvre des moyens pour organiser les 
elections legislatives. Ma delegation est d'avis que cette 
clause exerce une certaine pression sur le Gouvernement 
centrafricain pour F inciter a agir. 

Dans F ensemble, ma delegation estime que cette 
resolution va dans la bonne direction. Nous nous sommes 
associes au consensus avec les autres delegations afin de 
F appuyer. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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